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Dans un recent arret, la Cour de cassation durcit les conditions 
clans lesquelles une banque peut refuser de ren1bourser une 
victin1e de fraude bancaire. Une decision qui renforce la 
protection des consomn1ateurs, sans pour autant bouleverser 
les regles existantes. "Si les conditions clans lesquelles les 
banques peuvent desormais invoquer une faute du client 
changent, elles ne devront toutefois pas indemniser clans tous 
les cas de figure", resu1ne l'avocat specialise en droit bancaire 
Jean-Pierre Buyle. 

Q
uand une banque doit-elle indemniser une victime de phishing 

(hame�onnage, en fnmyais), et dans quell cs circonstances le client 

doit-il assumer les consequences de la framie ? Depuis plusieurs annees, la 

question fait debat. La Cour de cassation vient d'ar-r.orter une rer-onse 

imP-ortante, confirmant une evolution jurisprudentielle plus favorable a la 

protection des consommateurs. 

La plus haute juridiction du pays a ainsi casse un jugement qui retenait une 

"negligence grave" a l'encontre d'un client de KBC victime d'une fraude en 

ligne. La banque estimait que le fait d'avoir valide les operations litigieuses 

suffisait a dcmontrcr quc le client avait donne son accord. La Cour de 

cassation juge toutefois que la simple validation d'une operation ne signifie 
pas necessairement que le client a donne un consentement libre et eclaire 
lorsqu'il a etc trompe par des escrocs. 

Pour la premiere fois, la Cour supreme definit done ce qu'il faut entendre par 

negligence grave. C'est l'hypothese ou le payeur adopte un comportement ou 

s'abstient d'adopter un comportement, qu'un payeur raisonnable, 

normalement prudent et diligent n'aurait jamais adopte ou n'aurait jamais 

omis d'adopter. 

Victimes mieux protegees 

Aux yeux de la Cour de cassation, les circonstances de la fraude doivent done 

etre pleinement prises en compte. Lorsqu'une victime est placee dans une 

situation de confiancc artificiellc crcee par !es fraudeurs, ii ne peut etre 

automatiquement conclu a une "negligence grave", seule susceptible 
d'exonerer la banque de son obligation de rembolU-sement, en cas de 

paiement non autorise. 

Cette notion ne peut servir de justification systematique aux refus 

d'indemnisation. II appartient aux juges et tribunaux d'examiner !'ensemble 

des circonstances de l'affaire, notamment le degre de sophistication de la 

fraude ct lcs moycns dcploycs par Jes cscrocs. 

La decision a bien evidemment ete saluee par le ministre federal de la 

Protection des consommateurs, Rob Reenders, qui y voit tmc confirmation de 

la necessite de mieux proteger !es victimes de fraude bancaire. Selon lui, les 

banques interpretent encore trop largement la notion de "negligence grave", 

avec des pratiques va1iables d\m etablisscmcnt i1 l'autre ct un manquc de 

transparence. 

De son cote, la federation qui regroupc les banques (Fcbelfin) rappcllc que "la 

Cour de cassation nc s' est prononccc quc sur la lcgalite de la decision, et non 

sur le fond de l'affaire, laquelle sera reexaminee sur le fond par la Cour 

d'appel d'Anvers." 

Interpretation plus stricte 

Pour lcs victimes, l'arrct constitue neanmoins une avanccc importante : cllcs 

disposent desorn1ais d'arguments plus solides pour contester un refus 

d'indemnisation. Jusqu'a present, les banques pouvaiem relativement 

facilement invoquer la "negligence grave", qui constitue I' exception lcgale a

lcur obligation de rembourscment. 

La Cour de cassation impose desormais unc interpretation plus stricte de 

cette notion : !es banques devront demontrer concretement la faute grave du 

client lorsqu'elles souhaitent refuser un remboursement, et non plus se 

limiter a constatcr qu'une operation a etc techniquement validee. 

Presentee par certains comme une victoire pour les consommateurs, la 

decision doit toutefois etre nuancee, estime l'avocat specialise en droit 

bancaire Jean-Pierre Buyle (Monard Law). Selo11 Jui, ellc ne signifie pas que 

"les banques dt:vront dcsormais indemniscr automatiquement toutes ks 

victimes de fraude, mais elle modifie sensiblement les conditions dans 

lesquelles ell es pcuvent invoquer unc fautc du client." 

Dit autrement, l'arret ne signifie pas que Jes banques seront 

systcmatiqucmcnt condamnccs dans les affaircs de phishing. "Elles nc 

devront pas indemniscr dans tous lcs cas de figure. Chaque dossier 

continuera d'etre examine au cas par cas, au regard des circonstances 

concretes et du comportement du client", insiste Jean-Pierre Buyle. 

11 ajoutc quc la Cour de cassation a donne unc definition de la negligence 

grave qui ne figurnit ni clans la directive europcennc ni clans le Code de droit 

cconomique. "Cctte definition est bcaucoup plus restrictive quc celle qui 

prevalait jusqu'a present", explique l'avocat bntxellois. 

Pas d'indemnisation systematique 

Scion lui, cctte nouvelle approchc rcdu.it de facto la marge de mana:uvre des 

etablissements financiers lorsqu'ils cherchent a demontrer que leur client a 

commis une faute. "Au lieu de comparer le comportement du client a celui 

d'une personne normalement prudente ct raisonnable placce dans Jes memes 

circonstances, on considere desormais qu'il faut se demander si un client 

normalement prudent et raisonnable aurait pu agir de la sorte en quelque 

circonstance que cc soit", resume-t-il. 

Pour Jean-Pierre Buyle, ii est toutefois dommage que cette definition d'un 

concept de droit europeen n'ait pas ete donnee par Jes juridictions 

europecnncs. "Si chaquc cour supreme des Etats mcmbres commence a 

definir des concepts europeens, nous allons droit vers une desintegration 

europeenne au lieu de favoriser l'harmonisation europeenne. La cour de 

cassation n'a pas le dernier mot en la maticre seule la cour de justice de 

!'union a cc privilege", rappclle l'avocat.

"ENVIRON 80 % DES DECISIONS DE JUSTICE CONNUES DANS 
CETTE MATIERE DONNENT RAISON AUX BANQUES", 

Jean -Pierre 13uyle. 

Des fraudes de plus en plus 
sophistiquees 

Ce dernicr rdativise cgalemcnt l'idee scion laquclle cet arrct marquerait un 

renversement comp let du rapport de force. entre consommateurs et banques. 

"Environ 80 % des decisions de justice connucs dans cette matiere donnent 

raison aux banques", plaide-t-il. 

L'arret intervient toutefois dans un contextc ott les fraudes dcvienncnt de 

plus en plus sophistiquees. Imitation de voix, reproduction de visages : les 

techniques de manipulation utilisees par les escrocs rendent parfois difficile 

la distinction entre une erreur comprehensible du client et une veritable 

negligence grave. 

Sur cc point, Jean-Pierre Buyle rcconnah quc la tftche des banques sera 

desormais plus complexe. "Oui, ce sera plus difficile qu'avant", admet-il, en 

reference a la necessite, pour les etablissements financiers, d'apporter des 

preuves plus convaincantes de la faute du client. 

Plus de securite ... 

Cette evolution pourrait egalement avoir des consequences economiques. 

Renforcer les mecanismes de sccuritc nccessitera des investissements 

supplcmentaircs, qui pourraicnt sc rcpercutcr sur le co11t des services 

bancaires. 

"On veut un service de paiement efficace, rapide, simple et, en meme temps, 

parfaitement securise. Mais cette securite supplementaire aura un prix", 

souligne l'ancien batonnier du barrcau de Bruxelles. 

Pour limiter les risques de fraude, les banques devront probablement 

renforcer leurs dispositifs de securite. "Les clients pourraient etre confrontes 

a d,1vantage de control cs I ors de virements importants ou d' operations 

sensibles, avertit Jean-Pierre Buyle. Collcctivement, cctte amelioration de la 

securite pourrait se traduire par une experience bancaire parfois mo ins fluide 

ct par des Couts supplcmcntaircs.,,

... pour moins de convivialite 

L'avocat cvoque cgalement le risque d'une categorisation accrue de la 

clicntele. "On pourrait considerer que ccrtains clients prcsentent un risquc 

plus eleve, par exemple les personnes agees OU moins familiarisees avec les 

escroqueries numeriques, et voient leur acces a certains services davantage 

limite", previent-il. 

En definitive, Jean-Pierre Buyle appelle a ne pas tirer de conclusions trop 

hativcs. Selon lui, l'arret ne renvcrsc pas la table, mais recquilibrc lcs 

responsabilites entre le client et sa banque. "Ce n'est pas une revolution, mais 

une definition beaucoup plus restrictive de la negligence grave, qui renforce 

les prcuves que les banques devront desormais apporter pour demontrer 

qu\m client a effectivement commis w1c faute, ce qui compliquc leur 

defense." 

Et d'ajouter en guise de conclusion: "Ne crions pas non plus victoire sans 

avoir mcsure !'impact cconomique d'une telle decision." 

Car, morale de l'histoire, plus de securitc pour les clients pounait bicn, i1 

l'avenir, se traduire pour eux par moins de facilite ... 
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